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Introduction

Le présent document de travail a pour but d'amorcer le débat au sein de la commission des 
droits de la femme sur les mutilations génitales féminines (MGF) dans l'Union européenne 
afin:

 de déterminer quels sont les progrès réalisés dans le prolongement de la résolution qui 
a été adoptée en 2001, et

 d'évaluer quelles sont les mesures à prendre désormais pour mettre fin aux MGF.

Les flux migratoires que l'Europe a connus au cours des trente dernières années ont contribué 
à la diffusion de nouvelles cultures, traditions et coutumes et de nouveaux comportements 
dans les sociétés européennes. Dans ce contexte, des pratiques "traditionnelles cruelles" liées 
à l'appartenance sexuelle, comme les mutilations génitales féminines, se sont perpétuées à 
l'intérieur de l'UE.

Au niveau international, la sensibilisation croissante à ce phénomène s'inscrit dans le cadre 
général de la protection des droits de la femme. Cela a permis aux "activistes africaines" de 
bien marquer le caractère violent de cette pratique en introduisant le terme "mutilations" à la 
place de "circoncision féminine". La médecine et diverses études effectuées sur les 
conséquences physiques, tant à court terme qu'à long terme, et psychologiques des MGF ont 
démontré la gravité de ce phénomène.

Aujourd'hui encore, il est difficile d'observer et de déterminer précisément l'incidence 
des MGF en Europe dans la mesure où, outre les pratiques exercées clandestinement sur le 
territoire de l'Union européenne, le risque demeure que des fillettes en soient victimes lors 
d'un séjour temporaire dans leur pays d'origine. D'après l'OMS, les MGF sont répandues dans 
vingt-huit pays d'Afrique et du Moyen-Orient, ainsi que dans certains pays d'Asie (Indonésie, 
Malaisie et pays limitrophes), quelque cent à cent quarante millions de femmes et de fillettes 
dans le monde ont subi ce type de pratique et, chaque année, environ quatre millions risquent 
d'en être victimes.

Retracer les origines du phénomène n'est pas chose aisée: il s'agit de coutumes et de rites 
tribaux très anciens et profondément enracinés dans les communautés ethniques locales qui 
les pratiquent. Les raisons actuellement invoquées pour expliquer les MGF sont de cinq 
ordres:

- la religion (l'Islam est invoqué – à tort – pour justifier les MGF),
- la santé (répercussions favorables sur la fertilité, ou risque d'impuissance pour les 

hommes),
- la situation socioéconomique (les MGF comme condition préalable au mariage),
- la tradition/la reconnaissance ethnique, et
- l'image de la féminité (les MGF comme symbole de la reconnaissance de leur

condition de femme, qui implique le risque de désir sexuel et de déshonneur).
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Position du Parlement européen

Les documents internationaux concernant ces pratiques les abordent et les condamnent sous 
différents angles:

 la dimension des droits de l'homme,
 la dimension des droits de la femme, et
 la dimension des droits de l'enfant.

Le Parlement européen a adopté à plusieurs reprises une position ferme condamnant la 
pratique des MGF et invité tant la Commission que les États membres à élaborer une stratégie 
globale en vue d'éliminer les MGF, qui prévoie notamment l'adoption de mesures législatives 
pour prévenir et réprimer cette pratique.  
(résolution A5-285/2001 sur les mutilations génitales féminines).

Le Parlement européen s'est prononcé par le passé sur ce sujet et a formulé les constatations 
suivantes:

- toute mutilation génitale féminine est un acte de violence contre la femme, qui équivaut à la 
violation de ses droits fondamentaux,

- les MGF trouvent leur origine dans des structures sociales fondées sur l'inégalité des sexes et 
sur des relations déséquilibrées de pouvoir, de domination et de contrôle dans le cadre 
desquelles la pression sociale et familiale est à la source de la violation d'un droit 
fondamental, qui est le respect de l'intégrité de la personne,

- une éducation et une information appropriées jouent un rôle dissuasif face à cette pratique, 
compte tenu notamment du fait qu'il est important de convaincre les populations qu'elles 
peuvent abandonner cette pratique sans renoncer pour autant aux aspects significatifs de leur 
culture, 

- dans le cadre d'une politique d'asile et d'immigration commune, il convient que 
la Commission et le Conseil tiennent compte du problème des mutilations génitales 
féminines, lequel doit également être pris en considération lors des négociations entre l'UE et 
des pays tiers,

- les États membres disposent désormais d'un cadre juridique communautaire qui leur permet 
d'adopter une politique efficace de lutte contre les discriminations et de mettre en place un 
régime commun en matière d'asile, ainsi qu'une nouvelle politique de l'immigration (article 13 
et titre IV du traité CE).

Le Parlement européen a également demandé:

- à l'Union européenne et aux États membres de collaborer, au nom des droits humains, de 
l'intégrité de la personne, de la liberté de conscience et du droit à la santé, à l'harmonisation 
des dispositions législatives en vigueur et à l'élaboration de dispositions spécifiques en la 
matière;
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- à la Commission d'élaborer une stratégie globale en vue d'éliminer la pratique des MGF 
dans l'Union européenne, qui doit aller au-delà de la simple dénonciation de ces actes, et 
d'établir des mécanismes non seulement juridiques et administratifs, mais également 
préventifs, éducatifs et sociaux permettant aux femmes victimes et en situation de l'être 
d'obtenir une véritable protection;

- à l'Union et aux États membres de poursuivre, condamner et sanctionner ces pratiques en 
appliquant une stratégie intégrale qui tienne compte de la dimension réglementaire, sanitaire, 
sociale et de l'intégration de la population immigrée.

DAPHNÉ III: l'action de référence au niveau communautaire

Ce programme a été l'instrument clé pour le financement d'actions d'information, de 
prévention et de protection des personnes ayant subi ou risquant de subir des MGF. Plus 
particulièrement, le programme DAPHNÉ a permis de financer jusqu'ici quatorze projets 
concernant les MGF, pour un montant total de 2,4 millions d'euros sur une période de 10 ans.

En ce qui concerne le but général du programme, les projets visent à assurer des échanges de 
bonnes pratiques, une sensibilisation et la mise en place de réseaux de contacts.

Bien que le programme DAPHNÉ ait, sans conteste, contribué jusqu'ici à améliorer 
l'information et la sensibilisation au sujet de l'ampleur prise par ce phénomène dans l'UE, il 
est illusoire, compte tenu de la nature même du programme et des ressources disponibles, 
d'espérer que ces projets suffiront à eux seuls à éliminer les MGF.

Priorités pour la prévention et l'élimination des MGF en Europe

Pour pouvoir prévenir et éliminer les MGF en Europe, il faut appliquer une stratégie 
judicieuse qui pourrait consister à:

 déterminer le nombre de femmes qui ont subi des MGF et de celles qui sont 
exposées à ce risque dans chacun des États membres;

 créer un "protocole sanitaire européen" pour exercer un suivi et une banque de 
données sur ce phénomène, qui serviront à l'établissement de statistiques et à la mise 
en oeuvre d'actions d'information ciblées en fonction des communautés d'immigrés 
concernées;

 élaborer des données scientifiques qui pourraient être utilisées par l'Organisation 
mondiale de la santé pour ses actions visant à favoriser l'élimination des MGF en 
Afrique et en Europe;
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 recueillir des informations sur les bonnes pratiques suivies à différents niveaux et 
analyser l'incidence de ces pratiques (éventuellement, sur la base des projets 
financés et des résultats obtenus dans le cadre de DAPHNÉ III) et en assurer une 
large diffusion;

 renforcer les réseaux européens existants pour la prévention des pratiques 
traditionnelles néfastes, par exemple afin de dispenser une formation à l'intention 
des ONG, des associations locales sans but lucratif et des opérateurs de ce secteur;

 associer à la lutte contre les MGF aussi bien l'Agence européenne des droits 
fondamentaux que l'Institut européen pour l'égalité des genres, dans le cadre de 
programmes de travail pluriannuels ou annuels; ces agences peuvent mener des 
actions prioritaires de recherche et/ou de sensibilisation qui pourraient permettre de 
mieux connaître ce phénomène au niveau européen;

 inviter les États membres à appliquer les dispositions en vigueur en matière de MGF 
de manière à favoriser la prévention de ce phénomène et la lutte contre celui-ci en 
permettant aux secteurs intéressés (travailleurs sociaux, enseignants, forces de 
police, professionnels de la santé…) de bien connaître ce phénomène pour savoir le 
reconnaître lorsqu'il se manifeste;

 établir dans les directives européennes sur l'immigration que le fait de pratiquer des 
mutilations génitales constitue un délit et prévoir des sanctions appropriées pour
ceux qui s'en rendent coupables;

 créer des comités techniques permanents pour l'harmonisation et la coordination 
entre les États membres, ainsi qu'entre les États membres et les institutions 
africaines; ces comités devraient inclure des spécialistes de cette question et des 
représentants des principales organisations féminines européennes et africaines;

 s'opposer résolument à la pratique consistant à piquer le clitoris et à d'autres 
méthodes présentées comme des solutions intermédiaires entre la circoncision du 
clitoris et le respect de traditions identitaires;

 appuyer les actions propres à éliminer les MGF par des politiques de soutien et 
d'intégration en faveur des femmes et des noyaux familiaux porteurs de traditions 
qui incluent les MGF, de telle sorte que, par la stricte application des lois et dans le 
respect des droits fondamentaux de l'homme, il soit enfin possible de mettre un 
terme à une pratique aussi néfaste.

Changement d'attitude

Un des domaines où il est nécessaire d'intensifier la lutte contre les MGF est, à l'évidence, 
celui de la prévention à l'égard des fillettes. À cette fin, il est essentiel de mener une action 
qui permette avant tout de déterminer quelles sont les mineures à risque et de faire de la 
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prévention auprès des familles, l'objectif à atteindre étant un changement d'attitude de la 
part de celles-ci. Dans cette optique, les mesures suivantes sont proposées:

- une meilleure intégration des familles dans le pays d'accueil, de telle sorte qu'elles 
ressentent moins la nécessité de recourir à des rites traditionnels pour réaffirmer leur 
identité; une culture largement répandue de l'accueil serait absolument nécessaire pour 
examiner ensemble toutes les solutions appropriées;

- l'aide à ces familles afin qu'elles comprennent qu'être parents dans le pays d'accueil,
c'est, à certains égards, avoir un comportement et des coutumes autres que ceux auxquels 
elles ont été habituées dès l'enfance dans leur pays d'origine, sans pour autant que cela 
porte atteinte à leur statut de parents, et que leurs enfants doivent avoir des parents qui 
soient présents et remplissent leur rôle, mais qu'ils doivent aussi s'intégrer dans le pays où 
ils résident; 

- sensibiliser les familles au fait que la pratique des MGF dans le pays d'accueil ajoute 
aux dommages physiques et psychologiques une stigmatisation qui peut conduire à la 
marginalisation des fillettes qui en sont victimes par rapport aux autres fillettes du même 
âge: leurs camarades d'école ou de jeux;

- faire prendre conscience aux familles du fait que les MGF sont interdites par la loi tant 
dans les États membres que dans les pays d'origine; il est fondamental d'expliquer que des 
actions sont entreprises dans le monde entier pour mettre fin aux pratiques traditionnelles 
néfastes qui touchent les femmes et les fillettes.

Il faut aussi rappeler que dans le pays d'accueil:
1. la mutilation subie par la femme n'est pas compensée par l'acceptation sociale;
2. la conscience de sa "différence" est un signe de son appartenance à sa communauté 

d'origine, mais également de sa non-intégration dans la société d'accueil;
3. les MGF s'expliquent non pas par un goût sadique pour la violence gratuite, mais par 

un substrat dans lequel les femmes sont immergées: leurs racines, leur terre, leurs 
parents;

4. le ton sur lequel les mass médias traitent parfois la question des MGF pour faire 
sensation et scandale a pour effet de culpabiliser la femme qui a déjà subi un 
traumatisme et d'ajouter une blessure psychologique à une blessure physique;

5. les MGF doivent être fermement combattues en raison des dommages irréversibles 
qu'elles provoquent; toutefois, il ne faut pas stigmatiser purement et simplement les 
cultures d'origine et encore moins les femmes qui ont subi ce type de pratiques;

6.  les conséquences, notamment psychologiques, sont totalement différentes dans le 
contexte de l'immigration, les immigrés de deuxième génération étant particulièrement 
exposés à des risques et à des problèmes. Il n'en reste pas moins que même la femme 
adulte mutilée est soumise à des influences qui ne correspondent pas aux modèles qui 
lui ont été inculqués dans son enfance et peut souffrir d'une crise d'identité. Le fait de 
se percevoir, pour la première fois de sa vie, comme étant mutilée, d'être étiquetée
comme "sexuellement handicapée", comme victime d'un monde barbare et sauvage 
(et ce, malheureusement, en raison d'une mauvaise information de la part des mass 
médias sur ce sujet), la met dans une situation inconfortable à ne pas négliger et pour
laquelle aucun soutien psychologique n'est actuellement prévu.
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